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À propos de l’auteure
 
Brigitte Calame a été tout d’abord journaliste en Amérique latine (Mexique et Chili), puis professeure certifiée d’espagnol pendant 17 ans. En tant que telle, elle a travaillé dans un lycée polyvalent de Carpentras, a été professeure principale et formatrice et a donné des cours à la fac d’espagnol de l’Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse. Dans le cadre associatif, elle a fait de l’accompagnement scolaire. Pensant à sa reconversion, elle a repris des études en 2008 et obtenu un Master 2 en français langue étrangère (FLE). Aujourd’hui formatrice en espagnol et français, elle intervient dans des entreprises auprès d’adultes qui bénéficient de la formation continue. S’intéressant aux différents aspects de l’orientation, elle a notamment publié, aux éditions de l’Etudiant, Comment aider mon ado à trouver sa voie.


 



Introduction
 
Depuis une quarantaine d’années l’orientation scolaire et professionnelle recouvre deux activités. La première correspond au processus qui répartit les élèves dans les différentes voies de formation, dans différentes filières et options ; la seconde concerne la démarche qui consiste à aider les jeunes dans le choix de leur avenir scolaire et professionnel.
 
 

 
 

 
Si l’on prend en considération uniquement les différents paliers de l’orientation : troisième, seconde et terminale générale, technologique ou professionnelle, cette orientation concerne en ce moment plus de 2 millions d’élèves.
 
 

 
 

 
Mais aujourd’hui, à cette orientation scolaire et professionnelle s’ajoute une autre notion admise par l’Europe qui est celle de l’orientation tout au long de la vie. Au regard de la mobilité professionnelle croissante, l’orientation chez nous comme chez nos voisins ne peut plus se limiter à la seule sphère scolaire.
 
 

 
 

 
Il faut se rendre à l’évidence : le monde a changé et on n’exerce plus, comme avant, le même métier tout au long de notre carrière professionnelle. Aussi, aujourd’hui, est mis l’accent sur la formation professionnelle continue. L’idée étant que les adultes qui se trouvent sur le marché du travail doivent développer des capacités d’adaptation en matière professionnelle et que les élèves doivent être sensibilisés dès la sixième au monde économique et professionnel.
 

Pourquoi ce livre ?
 
Ce livre prétend mieux vous faire comprendre l’orientation, son jargon et son fonctionnement afin que vous puissiez avoir les outils nécessaires pour appréhender ses enjeux et éviter le stress. En ce sens, il essaie de répondre aux questions que se posent les jeunes : quoi faire ? Quel métier ? Et quelles études entreprendre pour atteindre son objectif ? Ou comment aussi prendre le temps de réfléchir, ne pas se précipiter pour construire un vrai projet d’orientation.
 
 

 
 

 
Il essaie de vous montrer, avec des exemples concrets, pourquoi l’orientation n’est jamais tout à fait définitive et comment elle peut avoir lieu tout au long de la vie.
 
« Avertissement » : les informations sont à jour à l’heure où nous rédigeons cet ouvrage (mars 2016).



 

À qui s’adresse ce livre ?
 
Ce livre s’adresse aux petits et grands, aux parents inquiets de l’avenir de leur enfant, aux adolescents qui souhaitent prendre en main leur formation et à ceux qui pensent changer de cap, ceux qui veulent raccrocher ou se reconvertir. Il s’adresse à tous ceux qui souhaitent réfléchir sur l’orientation scolaire, professionnelle et l’orientation tout au long de la vie.


 

Le plan de ce livre
 
Ce livre est divisé en sept parties auxquelles viennent s’ajouter des annexes que nous vous invitons à consulter. Ces dernières contiennent notamment un lexique qu’il vous sera sans doute bien utile de consulter afin de ne pas vous perdre dans des sigles ni dans le jargon de l’orientation. Il contient aussi une série de tests pour jeunes et moins jeunes.
 

Première partie : L’orientation de A à Z
 
On commence par un peu d’histoire, car il nous semble important de comprendre quand et comment s’est organisée l’orientation en France, de quelle manière elle a évolué et ce qu’elle est devenue aujourd’hui dans un monde globalisé qui exige de s’adapter en permanence au marché du travail.


 

Deuxième partie : Apprendre à se connaître pour bien s’orienter
 
Pour pouvoir se projeter dans le futur, pour pouvoir s’orienter et construire un projet personnel, il faut savoir comment fonctionne notre cerveau, quelles sont nos intelligences, nos compétences. Pour aider un jeune à faire des choix d’orientation – qui ne seront sans doute pas définitifs – , il est primordial de l’aider à se connaître, et cela passe par de l’écoute et par la valorisation de ce qu’il est en tant qu’individu.


 

Troisième partie : Construire son projet
 
Un jeune ne peut construire un projet d’orientation qu’en fonction de son âge, de ses goûts, de ses compétences et de son histoire familiale. Si bien que le projet se bâtit souvent par étapes, par paliers et évolue au fur et à mesure que les jeunes mûrissent. Dans cette démarche, les adultes doivent les aider afin d’éviter le décrochage scolaire d’adolescents complètement désorientés.


 

Quatrième partie : L’orientation pas à pas
 
Avec la nouvelle réforme du collège, l’orientation au sein de l’Éducation nationale se prépare dorénavant dès la sixième dans le but que les adolescents aient très tôt un aperçu des métiers et du monde du travail. Les paliers d’orientation – troisième, seconde, terminale – n’ont pas disparu pour autant. Les jeunes peuvent s’orienter vers l’apprentissage très tôt, dès la fin du collège, ou bien s’engager dans des études plus ou moins longues en choisissant de continuer à étudier en lycée professionnel, technique ou général. Comment choisir son lycée et sa filière ? Telle est une des multiples questions pour lesquelles nous souhaitons vous apporter des pistes de réflexion en vous indiquant les procédures d’orientation, les calendriers, les astuces et les ressources qui vous aideront à y voir plus clair.
 
 

 
 

 
À la fin du lycée, la procédure Admission post-bac (APB) est le passage obligé pour tous ceux qui veulent poursuivre des études dans le supérieur. Une procédure qui doit être maîtrisée afin d’optimiser les chances de voir ses vœux exaucés, c’est-à-dire d’avoir accès, une fois le bac en poche, à une formation choisie et non subie.


 

Cinquième partie : Les études supérieures
 
Dans cette partie, nous verrons ce qui vous attend après le bac général, technique ou professionnel et ce que l’enseignement supérieur réserve comme formations courtes ou longues.


 

Sixième partie : L’orientation tout au long de la vie
 
Pour ceux qui voudraient reprendre des études, avec ou sans le bac, des formations en alternance ou à distance ainsi que de nombreux dispositifs existent. L’orientation tout au long de la vie n’est pas qu’un slogan, elle offre à tous les niveaux la possibilité de changer de cap.


 

Septième partie : La partie des Dix
 
Dans cette célèbre partie de la collection « pour les Nuls », vous trouverez dix témoignages de jeunes partageant leur expérience de l’orientation, les dix mots inévitables de l’orientation et les dix sigles du raccrochage.


 

Annexes
 
En toute fin d’ouvrage, vous trouverez de nombreuses ressources pour aller plus loin : un exemple de livret scolaire, des fiches de synthèse de l’association V.A Réussir, des tests pour mieux se connaître, un glossaire des termes de l’orientation et des diplômes ainsi qu’une bibliographie.




 

Les icônes utilisées dans ce livre
 
Avant de vous plonger dans ce livre, nous vous invitons à vous familiariser avec les icônes suivantes :
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Astuces et conseils pratiques pour faire les bons choix.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Quelques précisions pour retrouver le nord, pour changer de cap, pour se réorienter, pour se former autrement.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Exemples de réussite professionnelle ou personnelle de certains, qui n’ont pas toujours eu une voie toute tracée.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Rubrique de faits insolites ou méconnus, intéressants ou étonnants.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Les calendriers, les moments et temps forts de l’orientation.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Propos rapportés de personnes interviewées pour ce livre.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Liens Web, numéros de téléphone, différentes sources d’information relatives à l’orientation.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Différents tests qui vous aideront à mieux vous connaître, à évaluer votre personnalité et votre intelligence émotive, à déterminer pour quelles études vous êtes fait.


 

Par où commencer ?
 
Vous avez entre les mains un ouvrage qui peut se lire à 13, 15, 20, 25 ans ou même 50. Il n’est pas obligatoire de le parcourir de façon linéaire. Le lecteur, jeune ou parent, peut y piocher à sa guise et selon les étapes de ses formations, des trucs et astuces, des calendriers, des modes d’emploi ou des informations très complètes sur l’orientation ou même sur les changements de cap.
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L’orientation de A à Z
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DANS CETTE PARTIE…
 
L’histoire de l’orientation commence en France à la fin du XIXe siècle. Elle relève de plusieurs histoires : économique et sociale, administrative ainsi que des évolutions tant de notre système éducatif que de la psychologie et de la psychométrie.
 
 

 
Au début, elle ne concerne que les futurs apprentis, qui doivent se retrouver sur le marché du travail avec une qualification. Ensuite, avec la démocratisation de l’enseignement, elle devient peu à peu une affaire de l’école, qui se préoccupe du cheminement des élèves à l’intérieur de son propre système éducatif.
 
 

 
Aujourd’hui, avec l’Europe, l’orientation prend un nouveau virage. Nous sommes à l’ère de l’orientation tout au long de la vie qui met l’accent sur la formation continue.


 





Chapitre 1
 
Histoire de l’organisation de l’orientation en France
 
 

 

DANS CE CHAPITRE : 


 
	» La naissance de l’orientation professionnelle et scolaire
 
	» L’Inetop et les grandes réformes
 
	» L’importance des évolutions sociétales dans l’orientation




 
 

 
L’orientation ne fut pas de tout temps scolaire. Elle est née à la fin du XIXe siècle tout d’abord pour former une main-d’œuvre qualifiée. Puis elle s’est souciée des jeunes qui quittaient l’école très tôt. Avec le temps, les services en matière d’orientation se sont développés parallèlement à la démocratisation de l’enseignement. Influencés par les événements de Mai 68 et les différents courants éducatifs, ils ne cessèrent d’évoluer au cours du XXe siècle.
 

De père en fils et de mère en fille
 
Durant des siècles, les garçons ont exercé le métier de leur père sans se poser la moindre question. Le déterminisme social et religieux ne permettait pas de douter du destin tracé à l’avance par une main toute-puissante. Les filles, quant à elles, faisaient comme leur mère : des enfants. Elles étaient nées pour enfanter. Cependant à la fin du XIXe siècle, dans les pays européens industrialisés ainsi qu’aux États-Unis et au Japon, cette logique commence à s’éroder. Le besoin de main-d’œuvre dans les fabriques remet en question cette transmission des savoirs, et le mouvement d’orientation commence à pointer son nez.
 

Une orientation pour les ouvriers
 
La révolution industrielle change la donne : tandis que jusque-là, 80 % de la population active est d’origine paysanne, une partie de celle-ci commence à se déplacer vers les villes à la recherche du pain qu’elle n’a plus à la campagne. C’est ainsi qu’au début du XIXe siècle, les usines emploient des ruraux exilés, des femmes et des enfants non qualifiés capables de travailler soixante-douze heures par semaine sans broncher.
 
 

 
 

 
Après la Révolution française, la société change à toute vitesse. En 1860, seulement 58 % de la population active travaille encore dans le secteur primaire (activités liées à l’exploitation de ressources naturelles, comme l’agriculture, la sylviculture, la pêche et les activités minières). Parmi elle, 21 % trouvent une place dans le secteur secondaire (usines, manufactures et bâtiment). Cette main-d’œuvre est le plus souvent non qualifiée, et le patronat réalise que leur manque de qualification occasionne souvent des accidents de travail. Il est vrai que les ouvriers travaillent sur des machines dont ils ne comprennent pas toujours les rouages, et l’investissement technologique, qui doit permettre de produire toujours plus vite et toujours meilleur marché, coûte parfois cher. Pour un meilleur rendement, une meilleure connaissance des outils de travail, moins d’accidents et moins d’absentéisme sont nécessaires.
 
 

 
 

 
Les autorités françaises prennent alors conscience que la rentabilité ne peut se faire au détriment de l’apprentissage. L’industrie a besoin d’une main-d’œuvre qualifiée et d’un enseignement technique. Une formation professionnelle dispensée dans les « écoles manuelles d’apprentissage » est ainsi mise en place à partir de 1870. C’est le début de l’orientation.

[image: Illustration] 

PAUL CÉZANNE : QUAND PAPA VOULAIT EN FAIRE UN BANQUIER
 
À la fin du XIXe siècle, de la même façon que les fils d’ouvriers étaient ouvriers, les fils de banquiers étaient banquiers. Ces derniers pouvaient aller au lycée, passer leur bac et poursuivre des études de droit. En tout cas, c’est l’avenir que le père (banquier) du grand peintre aixois Paul Cézanne avait réservé à son fils. Le problème, c’est que le jeune Paul détestait les études et ne voulait absolument pas reprendre l’affaire de son paternel. En 1858, alors qu’il devait passer son bac, il écrivit le poème suivant (qu’on retrouve dans Paul Cézanne-Émile Zola, Correspondance, Grasset, 1978) :
 
« Je frémis quand je vois toute la géographie, 
L’histoire, et le latin, le grec et la géométrie 
Conspirer contre moi : je les vois menaçants 
Ces examinateurs dont les regards perçants 
Jusqu’au fond de mon cœur portent un profond 
trouble 
Ma crainte, à chaque instant, terriblement 
redouble ! »

 
Il eut tout de même son bac. Au rattrapage… mais il l’eut. Cependant son orientation professionnelle, choisie par son père, le rendit encore plus malheureux : 


« Hélas, j’ai pris du Droit la route tortueuse. 
J’ai pris, n’est pas le mot, de prendre on m’a 
forcé ! 
Le Droit, l’horrible Droit d’ambages enlacé 
Rendra pendant trois ans mon existence 
affreuse. »

 
Son père finira par lâcher prise et par admettre que son fils ne serait jamais banquier comme lui, lui reconnaissant une vocation tout autre. C’est ainsi que Paul Cézanne, avec l’aide financière de papa, il faut bien le dire, monta à Paris pour se consacrer à la peinture. Aujourd’hui, il est reconnu comme un des plus grands peintres du XXe siècle.
 
 

 
Pour les parents, il est parfois difficile d’accepter que son enfant ne suive pas la « voie familiale ». Pourtant, chaque enfant est singulier et il faut accepter ses choix d’orientation, même s’ils vont à l’encontre de nos représentations.






 

Jules Ferry ouvre la porte à l’orientation
 
Jules Ferry est le père de notre école républicaine. En 1882, il rendit celle-ci publique et obligatoire jusqu’à l’âge de 13 ans. Un an avant, il l’avait rendue gratuite. Cependant, cela n’empêche pas certains enfants de quitter l’école après l’élémentaire, soit à 10 ans et demi. Il faudra attendre la loi du 11 janvier 1910 de Ferdinand Buisson pour qu’aucun enfant de moins de 12 ans n’ait le droit de déserter les bancs d’école. C’est l’année où « se manifestent les premières initiatives d’orientation en faveur des élèves des écoles primaires », explique André Caroff, dans L’Organisation de l’orientation des jeunes en France. Évolution des origines à nos jours1.
 
 

 
 

 
Quatre ans après, en 1914, on compte encore environ un million d’enfants qui n’ont pas fini ce cycle obligatoire. Dans ces conditions, il leur est difficile d’envisager un enseignement professionnel et encore plus de travailler un jour dans le tertiaire. Car pour exercer dans ce secteur en expansion, qui produit des services et qui regroupe toutes les activités économiques qui ne font pas partie du secteur primaire ou du secteur secondaire, il faut savoir tout d’abord lire et compter et avoir une certaine maturité.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Les psychologues affirment que pour pouvoir choisir son orientation, l’élève a besoin de posséder non seulement certains savoirs académiques, mais aussi une certaine maturité. Il doit être suffisamment mûr pour parvenir à anticiper, à s’organiser, à penser le temps, à se projeter. Selon les psychologues cognitifs, avant l’adolescence, les enfants n’ont pas le cerveau suffisamment abouti pour s’engager dans l’orientation.


 

L’orientation : pas encore une affaire d’école
 
Au sortir de la Première Guerre mondiale, l’État prend conscience du problème. Mais l’orientation ne concerne pas encore l’ensemble des jeunes scolarisés, puisque seuls ceux qui feront des études secondaires, auront l’assurance d’un emploi à la sortie. Aussi, il faut s’occuper de l’orientation de ceux qui n’ont pas accès au secondaire. Pour eux, des écoles professionnelles qui dépendent de différents ministères : Agriculture, Guerre, Marine et Travaux publics sont créées ainsi que des écoles techniques (primaires et supérieures) qui dépendent du ministère du Commerce et de l’Industrie.
 

Organisation de l’apprentissage
 
En 1919, la loi Astier est votée. Celle-ci vise à organiser l’apprentissage et l’enseignement technique. L’année suivante, un sous-secrétaire d’État chargé de l’enseignement technique rattaché au ministère de l’Instruction publique voit le jour. Deux ans plus tard, le décret du 26 septembre 1922 institutionnalise l’orientation professionnelle, qu’il définit comme « l’ensemble des opérations incombant au sous-secrétariat d’État à l’enseignement technique qui précèdent le placement des jeunes gens et des jeunes filles dans le commerce et l’industrie et qui ont pour but de révéler leurs aptitudes physiques, morales et intellectuelles ». Les autorités françaises se préoccupent de la formation des apprentis et de leur placement dans le monde du travail. Pour cela, des offices d’orientation professionnelle (OP) publics et privés, qui peuvent prétendre à des subventions, sont créés sur le territoire français.
 
 

 
 

 
Entre 1922 et 1936, cent vingt offices d’orientation professionnelle, qui assurent non seulement un grand nombre de formations, mais aussi l’organisation de cours, vont voir le jour partout en France. Ces offices délivrent des bourses d’apprentissage et certains d’entre eux sont subventionnés par le secrétariat d’État de l’Enseignement technique. Ils sont rattachés à un service de placement, donc pris en charge par le ministère du Travail. En 1935-1936, près de 40 d’entre eux touchent des subventions, 25 reçoivent des crédits des départements, 18 de la chambre de commerce et 28 bénéficient de la taxe d’apprentissage.




 

La naissance de l’Inetop
 
Dans l’entre-deux guerres, les responsables de l’enseignement technique du ministère de l’Instruction publique ont le souhait de créer un système d’orientation efficace pour une grande majorité de jeunes désirant suivre un apprentissage après avoir fini l’école primaire. Leur but étant de leur venir en aide pour qu’ils puissent entrer dans la vie active avec une formation et certains outils.
 
 

 
 

 
Cette volonté ministérielle est parallèle au développement des méthodes psychotechniques. Des scientifiques positivistes et progressistes, à travers des tests, pensent pouvoir organiser de manière rationnelle et équitable la société moderne qu’ils veulent construire.
 
 

 
 

 
Cela débouche en 1928 sur l’inauguration d’un « établissement libre d’enseignement supérieur », l’Institut national d’orientation professionnelle (Inop) dont le premier président du conseil d’administration est le directeur de l’enseignement technique Edmond Labbé ; le premier directeur, Henri Piéron, professeur de psychologie au Collège de France, assisté de Henri Laugier, professeur de physiologie, et de Julien Fontègne, inspecteur général de l’enseignement technique.
 
 

 
 

 
Cet organisme qui devient dix ans plus tard l’Institut national d’étude du travail et d’orientation professionnelle (Inetop) remplit trois fonctions. Il prend en charge la formation des conseillers d’orientation professionnelle, effectue des recherches dans le domaine de l’orientation et constitue un centre de documentation sur les métiers. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il ne remplit plus cette dernière fonction, abandonnée à d’autres organismes.
 
 

 
 

 
Cependant durant l’Occupation, l’Inetop manque de disparaître. En 1941, il ne survit que grâce aux responsables du Conservatoire national des arts et métiers (CNAM). Depuis, c’est au sein de ce grand établissement d’enseignement supérieur et de recherche fondamentale que l’Inetop œuvre pour l’orientation et la formation des Français. C’est de lui que dépend la formation des actuels conseillers d’orientation-psychologues (COP, voir le chapitre 2).
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Le 15 mars 1944, le Conseil national de la Résistance (CNR) adopte un programme de gouvernement ayant comme objectif de faire une « révolution par la loi ». Dans ce programme, une grande réforme globale de l’enseignement est prévue afin de donner « la possibilité effective, pour les enfants français, de bénéficier de l’instruction et d’accéder à la culture la plus développée, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous ceux qui auront les capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non de naissance, mais de mérite, et constamment renouvelée par les apports populaires ».
 
 

 
 

 
Malheureusement le projet sera publié, mais ne sera jamais discuté au Parlement. La grande réforme démocratique du système éducatif n’aura pas lieu à la fin de la guerre et il faudra attendre 1975 pour qu’elle soit mise en place.


 

Une affaire de répartition
 
Jusqu’à la fin des années 1950, l’orientation professionnelle dépend des autorités ayant en charge le travail, le commerce, l’industrie et elle est rattachée au service de placement. Elle est essentiellement préoccupée de l’avenir des jeunes qui dépendent de l’enseignement technique et qu’il faut « répartir » en fonction des nécessités de la vie collective.
 
 

 
 

 
Le travail des conseillers d’orientation formés à l’Inetop consiste, à ce moment-là à vérifier que le jeune possède le profil d’aptitudes requises pour exercer le métier choisi. Cette notion d’aptitude est très controversée, car, selon les chercheurs, elle donne « la prééminence aux facteurs innés et laisse peu de place à la possibilité d’interventions éducatives ». Le terme d’aptitude s’attache à une conception héréditaire de l’intelligence, et c’est ce côté héréditaire qui est sujet à controverse. La démarche de diagnostic-pronostic sous-estime l’activité du jeune au cours de son choix d’orientation et ne prend pas en compte le fait que non seulement les aptitudes peuvent changer au cours de la vie, mais aussi les professions choisies au départ.
 

L’examen qui déterminait l’avenir
 
« La théorie des aptitudes a longtemps été la référence unique des conseillers d’orientation », affirme Michel Huteau2. Pour ce chercheur de l’Inetop, elle repose sur « l’examen psychologique unique, en fin de cursus scolaire, consistant pour une large part en l’application d’une batterie de tests standards destinée précisément à évaluer les aptitudes et devant permettre un pronostic d’adaptation professionnelle, pronostic pondéré par des informations relatives aux goûts professionnels et au milieu familial recueillies au cours de l’entretien ».
 
 

 
 

 
Aux jeunes voués à des études courtes, on propose, après leur avoir fait passer des tests qui se veulent scientifiques, une voie qui sera définitive. Ils seront formés à un métier qu’ils exerceront toute leur vie. Rares sont ceux qui imaginent pouvoir bifurquer en cours de route. La seule possibilité est de gravir des échelons au sein d’une entreprise en se spécialisant et en se formant sur le terrain. Fort heureusement, certains auront de véritables vocations et exerceront un métier qui leur plaira.

[image: Illustration] 

AVEZ-VOUS UNE VOCATION ?
 
Au sens étymologique, la vocation qui vient du latin vocatio, désigne un appel. Il fut un temps où il désignait l’appel de Dieu pour s’engager dans une vie religieuse ou l’acte par lequel Dieu prédestinait tout homme à un rôle déterminé. La vocation devenait la destination que Dieu avait particulièrement choisie pour nous en ce bas monde !
 
 

 
Vint s’ajouter à cet appel et à cette destination l’idée que la vocation était la nature vers laquelle le destin nous appelait. C’est pourquoi la vocation des femmes devint maternelle. Et puis quand Dieu se mêla un peu moins de nos affaires, la vocation devint une inclination, un penchant particulier pour un certain genre de vie, un type d’activité. C’est ainsi que certains ont fini par avoir une vocation du célibat et que des pays tout entier trouvèrent dans le tourisme, par exemple, leur vocation.
 
 

 
Pour l’historien Christian Chevandier, au début du XXe siècle « les métiers pour lesquels on peut parler de vocation sont généralement ceux où l’on porte aide et secours à autrui. Les métiers de la santé, de l’enseignement, du social, correspondent à cette démarche ». Ensuite, dans les années 1960-1970 « la vocation professionnelle rejoint une volonté d’engagement dans la cité ».
 
 

 
Comme tous les mots, la vocation a bougé avec le temps. Aujourd’hui, on peut avoir une vocation humanitaire, artistique, professionnelle, scientifique, etc. En fait, toute personne qui pense avoir une mission particulière, ou qui a atteint un idéal professionnel, aurait une vocation. En général, lorsqu’un élève pense avoir une vocation, c’est qu’il se sent fortement motivé par un idéal et qu’il envisage déjà une orientation. Ce sentiment d’avoir une vocation sera sans doute le moteur qui lui permettra d’atteindre son objectif en matière d’orientation.






 

Orientation scolaire et professionnelle
 
Il faut attendre la Ve République et 1959 plus précisément pour que de nouvelles réformes aient lieu au sein du système éducatif. L’ordonnance Berthoin du 6 janvier 1959 rendra l’école obligatoire jusqu’à 16 ans et prétendra mettre un terme à la ségrégation entre le cursus dit « populaire » des écoles primaires élémentaires, des cours complémentaires et des centres d’apprentissage, et le cursus dit « bourgeois », qui comprend le collège et le lycée. Pour cela, elle déterminera trois cycles obligatoires :
 
 

 
 

 
 
	Un cycle élémentaire, qui assure l’acquisition des connaissances et des mécanismes de base, ouvert à tous les enfants à partir de l’âge de 6 ans et pour une durée de cinq ans ; 
 

 
 



 
	un cycle d’observation de deux ans, (sixième et cinquième) ouvert après l’enseignement élémentaire qui permet la détermination des aptitudes des élèves par un conseil d’orientation ; 
 

 
 



 
	un cycle terminal qui achève l’obligation scolaire. Cet enseignement est sanctionné par le diplôme de fin d’études obligatoires. Les élèves qui s’engagent dans un enseignement professionnel (activités agricoles, artisanales, commerciales ou industrielles), obtiendront un certificat d’aptitude professionnelle (CAP). Ceux qui auront la possibilité de s’engager dans un enseignement général, peuvent, selon leurs aptitudes, effectuer un cycle court dans un collège d’enseignement général ou bien un cycle long en lycée. Le cycle court sera sanctionné par le brevet d’enseignement général et le long, par le baccalauréat.


 
Les recrutements, les différents types d’enseignants et les formations proposées aux élèves sont harmonisés à partir de cette réforme, qui introduit la notion d’orientation scolaire et professionnelle. L’ordonnance Berthoin permet aussi de réfléchir au cheminement des élèves à l’intérieur du système éducatif en développant au sein de l’école des formations différenciées à vocation professionnelle. C’est donc l’école qui va déterminer le moment et le type d’insertion professionnelle des jeunes en fonction de leur niveau. Elle n’échappe évidemment pas au déterminisme social, même si à l’aide d’observations diverses et de tests de QI, elle veut reconnaître les aptitudes de l’élève, définir son profil et établir un pronostic, qu’elle croit fiable, sur son devenir professionnel.
 

TABLEAU 1-1 Les grandes réformes de l’école de 1959 à 1975

 
 
 
 
 
	Calendrier 
	Réformes

 
 
	1959 
	Création des collèges d’enseignement technique (CET), qui remplacent les centres d’apprentissage

 
 
	1959 
	Création des collèges d’enseignement général (CEG)

 
 
	1960 
	Recrutement et formation des psychologues scolaires

 
 
	1963 
	Naissance des collèges d’enseignement secondaire (CES)

 
 
	1967 
	Création de sections préparant aux brevets d’études professionnelles (BEP) en deux ans

 
 
	1975 
	Naissance du collège unique





 
[image: Illustration]En dépit de toutes ces réformes, à cette époque, l’orientation scolaire et professionnelle consiste encore essentiellement à mettre en relation les profils d’élèves avec des postes de travail qui exigent une formation précise. Les familles (et l’élève lui-même, évidemment) n’ont pas trop voix au chapitre : la science a choisi pour eux. Les défenseurs des tests d’aptitudes n’imaginent pas que le jeune puisse évoluer. Ils donnent peu d’importance à l’acquis. Les conseillers d’orientation des années 1960 ont encore une vision stable de la société. Pour eux, et les tests le confirment, un fils ou une fille d’ouvriers ne pourra être qu’ouvrier, même s’ils reconnaissent qu’il y a bien entendu toujours des exceptions qui confirment la règle.

[image: Illustration] 

ALBERT CAMUS : NON AU DÉTERMINISME SOCIAL
 
Si le maître d’école d’Albert Camus avait cru au déterminisme social, ce Français né en Algérie en 1913 ne serait jamais devenu un grand écrivain ni l’auteur de L’Étranger (1942) ou de La Peste (1947). Rien à la maison n’était fait pour qu’il obtienne en 1957 le prix Nobel de littérature. Son père, ouvrier agricole, meurt lors de la Première Guerre mondiale sans avoir connu son rejeton et laissant seule sa femme d’origine espagnole, à demi-sourde et quasi analphabète, avec deux enfants en bas âge. Devant travailler à Alger pour les nourrir, cette mère laissera malgré elle ses enfants à une grand-mère peu aimante qui les éduquera à coups de cravache.
 
 

 
L’école devenant son refuge, l’enfant Camus est vite remarqué par son enseignant, Louis Germain, et le jeune qui était prédestiné à la vie active avec le certificat d’études en poche, poursuit ses études au-delà de l’école primaire. Grâce aux bourses, il décroche un diplôme d’études supérieures en lettres, section philosophie. Il songe à être professeur, mais la tuberculose lui ferme définitivement les portes de l’agrégation, concours qui lui aurait permis d’enseigner à l’Université. Il se consacre donc à son autre passion, l’écriture sous toutes ses formes. Il écrit des essais tels que Réflexions sur la peine capitale (1957), des romans et des pièces de théâtres comme Caligula (1938), État de siège (1948) ou Les Justes (1949).




 

Mai 68
 
Les événements de Mai 1968 vont tout chambouler. Les jeunes remettent en question la cellule familiale, l’école et les institutions. Ils n’épargnent personne et encore moins les conseillers d’orientation, car ils refusent l’intégration sociale, nient le travail en tant que valeur tout en revendiquant le libre épanouissement de l’individu. La contestation généralisée se focalise sur les méthodes sélectives de l’orientation. Les tests d’aptitudes, les politiques de sélection, les classements et les étiquetages sont rejetés en bloc.
 
 

 
 

 
De cette crise fleurissent des réflexions sur l’éducation et l’orientation qui débouchent sur le décret du 7 juillet 1971. Ce dernier définit les missions des services en matière d’orientation. Le décret stipule dans son article premier : « Afin d’assurer l’information et l’orientation des élèves qui suivent les enseignements de second degré, sont institués des services spécialisés organisés à l’échelon national, académique et local. Ces services ont pour mission d’organiser l’information et l’orientation des élèves dans un processus éducatif d’observation continue, de façon à favoriser leur adaptation à la vie scolaire, de les guider vers l’enseignement le plus conforme à leurs aptitudes, de contribuer à l’épanouissement de leur personnalité et de les aider à choisir leur voie dans la vie active, en harmonie avec les besoins du pays et les perspectives du progrès économique et social. »
 

Des conseillers dans le secondaire
 
À partir de ce moment-là, les conseillers d’orientation développent des séances collectives d’information et des activités d’observation des élèves, non seulement dans le primaire, mais aussi dans le secondaire. La circulaire du 7 mars 1972 leur donne aussi pour mission de poursuivre dans le second degré les tâches de prévention et d’aide psychopédagogique engagées à l’école élémentaire. Il est précisé qu’ils pourront participer à l’information des étudiants en vue de faciliter leur orientation et d’apporter leur concours aux universités.
 
 

 
 

 
Les conseillers possèdent de nouveaux outils grâce à la création de l’Office national d’information sur les enseignements et les professions (Onisep, voir le chapitre 2), qui publie des brochures d’information scolaires et professionnelles et à la création du Centre d’études et de recherche sur les qualifications (Céreq) qui analyse le marché du travail et ses transformations afin d’étudier l’adaptation des formations et des méthodes d’enseignement en fonction des besoins constatés. Ils deviennent en même temps plus polyvalents, car dans le processus éducatif ils doivent observer, adapter, informer et orienter les élèves.




 

Le collège unique
 
Le collège unique naît de ces réflexions post-1968 et il est l’œuvre de René Haby, ministre de l’Éducation nationale (1974-1978). Sa réforme, de 1975, se caractérise avant tout par la suppression des filières de relégation : « Les nouveaux collèges, qui se substituent aux classes de premier cycle des lycées, aux collèges d’enseignement secondaire et aux collèges d’enseignement général, sont désormais investis d’une double mission : donner à tous les jeunes Français une même culture de base et préparer leur orientation. » La loi part du postulat que tout élève issu du cours moyen seconde année (CM2) doit entrer en sixième dans un collège unique et dans des classes hétérogènes afin d’éviter les effets de ségrégation, souvent sociale. Le collège unique, contesté par certains aujourd’hui, mise sur la démocratisation de l’enseignement. Il veut repousser l’orientation en fin de troisième afin que certains adolescents ne se retrouvent pas relégués dès l’âge de 14 ans dans des sections qui n’ont qu’une issue : l’apprentissage. Il veut offrir la possibilité à tous de choisir leur orientation et non pas de la subir.
 
 

 
 

 
Pour René Haby, « l’orientation moderne doit être conçue comme le choix volontaire par le jeune de la voie qui lui convient le mieux, choix qui devrait s’accorder avec les avis extérieurs, parents, conseillers, professeurs si les procédures d’information et de concertation préalables sont suffisamment efficaces ».
 
 

 
 

 
C’est ainsi qu’avec la création du collège unique, la vie pédagogique intègre petit à petit la notion d’orientation. Au fil des ans, elle devient une des fonctions du système éducatif, qui veut préparer les jeunes à la vie professionnelle. Pour cela on assistera, comme vous le découvrirez dans le chapitre suivant, à l’adaptation de la carte scolaire des formations professionnelles, à des réformes multiples sur les procédures d’orientation, qu’on veut de plus en plus efficaces, à l’analyse du fonctionnement du système éducatif, au suivi des élèves et à l’aide individuelle à l’orientation.




 



Chapitre 2
 
L’orientation aujourd’hui
 
 

 

DANS CE CHAPITRE : 


 
	» Création des structures qui s’occupent de l’orientation scolaire
 
	» Des diplômes et une orientation pour tous : des choix politiques
 
	» Les nouveaux objectifs européens en matière d’orientation
 
	» L’orientation tout au long de la vie, un processus continu qui n’est plus seulement scolaire




 
 

 
Comme nous l’avons vu précédemment, jusqu’en 1959, l’orientation professionnelle concerne essentiellement les jeunes qui sortent de l’école élémentaire et sont voués à devenir ouvriers. En devenant scolaire et professionnelle, l’orientation va concerner un public plus large : d’abord les collégiens, puis plus tard les lycéens et les étudiants.
 
 

 
 

 
Avec l’arrivée du collège unique, l’orientation va se transformer petit à petit, devenant de plus en plus scolaire et de moins en moins professionnelle. Les procédures d’orientation rentrent dans une conception éducative, et les élèves reçoivent de plus en plus d’informations sur les professions et les filières au travers d’organismes, d’interlocuteurs et d’outils créés à cet effet par l’Éducation nationale. Nous verrons dans ce chapitre, tout ce qui a été mis en place au niveau des institutions depuis des décennies pour aider les jeunes à trouver leur voie.
 

L’Onisep
 
L’Office national d’information sur les enseignements et les professions, plus connu sous son acronyme d’Onisep, voit le jour en 1970. Ses missions sont fixées par l’article premier du décret du 19 mars de cette année-là.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Si cet organisme n’avait au départ aucun contact direct avec le public, il en est tout autrement aujourd’hui, à l’ère du numérique : cet office public a créé « Mon orientation en ligne » (www.monorientationenligne.fr). Ce portail permet aux collégien(ne)s, lycéen(ne)s, étudiant(e)s, parents que vous êtes de contacter directement par téléphone, tchat ou mail des conseillers qui répondent à vos questions sur les filières de formation et les métiers.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]L’Onisep est chargé : 


 
	
» d’élaborer et de mettre à la disposition des utilisateurs la documentation nécessaire à l’information et à l’orientation par une meilleure connaissance des moyens d’éducation et des activités professionnelles ;
 
	
» de contribuer aux études et recherches relatives aux méthodes et aux moyens propres à développer cette documentation et à faciliter l’information et l’orientation ;
 
	
» de faire des études et de susciter des recherches tendant à améliorer la connaissance des activités professionnelles et de leur évolution ;
 
	
» de contribuer à la définition des orientations générales de la politique de formation du personnel chargé de l’information sur les enseignements et les professions, et de participer à son perfectionnement.



 
Les brochures de l’Onisep, vous les connaissez bien. Ce sont celles que vous avez reçues à chaque palier d’orientation. Distribuées par les professeurs principaux, elles vous ont permis de découvrir des voies de formation, des diplômes, des métiers, des univers professionnels et le monde économique. Vous pouvez les consulter dans les centres de documentation et d’information (CDI) de votre établissement ou encore au centre d’information et d’orientation (CIO) de votre ville.


 

Les CIO
 
[image: Illustration]Les centre d’information et d’orientation (CIO) accueillent tous les publics, mais en priorité des jeunes scolarisés et leur famille. Au sein de leurs locaux se concentre l’information sur les études, sur les formations professionnelles, sur les qualifications et sur les professions. Si vous avez besoin d’un conseil personnalisé gratuit, c’est en ces lieux que vous trouverez des personnes qualifiées pour vous accueillir.
 
 

 
 

 
Depuis 1991 les conseillers d’orientation-psychologues (COP), formés par l’Inetop (après l’obtention d’une licence en psychologie), travaillent dans les CIO et interviennent dans les établissements scolaires.


 

Les COP dans les établissements scolaires
 
Les COP assurent des permanences dans les établissements scolaires pour les élèves qui souhaitent les rencontrer. Ils interviennent même dans les conseils de classe. Ils ont connaissance des dossiers scolaires des élèves et délivrent souvent des précisions importantes, pas toujours connues par les professeurs, sur le parcours des jeunes.
 
 

 
 

 
Leur rôle est néanmoins contesté par certains, qui pensent que les enseignants sont mieux placés qu’eux pour conseiller les élèves qu’ils voient au quotidien. D’autres estiment que leur travail en tant que psychologues consiste surtout à aider les adolescents à construire un bout de chemin et leur projet professionnel. Par ailleurs leurs connaissances sur les différentes filières et métiers ne peuvent être égalées par un professeur principal, qui ne peut pas avoir tous ces outils en main.
 
 

 
 

 
À vrai dire, les COP ont différentes casquettes. Ils ne travaillent pas seulement avec le public, ils doivent aussi observer et analyser les transformations locales du système éducatif ainsi que les évolutions du marché du travail, de sorte à conseiller au mieux les jeunes et leur famille en demande d’informations. De plus, une de leurs tâches consiste à produire des documents de synthèse à destination des équipes éducatives ou des élèves et à animer des échanges et des réflexions entre les partenaires du système éducatif, les parents, les jeunes, les décideurs locaux et les responsables économiques.
 
 

 
 

 
Ils ont donc du pain sur la planche ! C’est pourquoi, même s’ils sont plus de quatre mille répartis dans toute la France, ils sont souvent débordés. Certains souhaiteraient qu’ils renoncent à leur rôle de psychologues. Ils voudraient qu’ils se transforment en simples informateurs sur les filières et débouchés ou que leur travail se limite à gérer des flux en fonction des débouchés et du marché.
 

TABLEAU 2-1 Des textes qui ponctuent les évolutions

 
 
 
 
 
	Date 
	Événement

 
 
	1989 
	Loi qui inscrit le droit au conseil en orientation dans le champ de la formation.

 
 
	1991 
	Statut du conseiller d’orientation-psychologue (COP) qui intervient au CIO et dans les établissements scolaires. Ils sont présents aux conseils de classe.

 
 
	1996 
	Le droit au conseil en orientation et à l’information fait partie du droit à l’éducation.

 
 
	 
	Mise en place du réseau public d’insertion des jeunes et création d’une Mission générale d’insertion des jeunes de l’Éducation nationale.

 
 
	 
	Mise en œuvre de l’expérimentation sur l’éducation à l’orientation au collège et d’une éducation à l’orientation dans les lycées d’enseignement général et technologique.

 
 
	1998 
	Mise en place de séquences d’éducation à l’orientation dans les lycées professionnels.

 
 
	2005 
	Le droit au conseil en orientation et à l’information sur les enseignements, sur l’obtention d’une qualification professionnelle, sur les professions ainsi que sur les débouchés et les perspectives professionnels fait partie du droit à l’éducation.

 
 
	2005 
	L’option découverte professionnelle est expérimentée et généralisée à toutes les classes de troisième à la rentrée 2006.

 
 
	2006 
	Création dans les collèges du socle commun de connaissances et de compétences.

 
 
	2008 
	Mise en place du parcours de découverte des métiers et des formations pour les élèves de la cinquième à la terminale.

 
 
	2008 
	Mise en place du processus d’orientation active pour les élèves de terminale (générale, technologique et professionnelle).

 
 
	2011 
	L’orientation active est avancée en classe de première, et la procédure, informatisée. Admission postbac (APB) devient obligatoire pour tous les élèves de terminale.

 
 
	2015 
	Mise en place dès la sixième du parcours individuel d’information et de découverte du monde économique et professionnel (Piiodmep), appelé « parcours Avenir ».







 

Le droit au conseil en orientation
 
À partir de 1996, le droit au conseil en orientation et à l’information fait partie du droit à l’éducation. Ce qui implique que le programme annuel d’éducation à l’orientation doit faire partie du projet d’établissement élaboré sous la responsabilité du principal du collège ou du proviseur du lycée.
 
 

 
 

 
Cette éducation à l’orientation a pour objectif d’éviter que les jeunes se laissent trop influencer par la télévision, les séries à la mode, les stéréotypes qu’ils véhiculent entre eux, les représentations qu’ils se font de tel ou tel métier sans que cela corresponde à la réalité ou à leur profil. Les jeunes et leur famille doivent pouvoir choisir et prendre des décisions en toute connaissance de cause.
 

Les acteurs au sein de l’école
 
[image: Illustration]Les professeurs principaux (PP), les conseillers d’orientation-psychologues (COP), les documentalistes et les conseillers principaux d’éducation (CPE) sont directement concernés par l’éducation à l’orientation. Tous les établissements scolaires possèdent un centre de documentation et d’information (CDI) et en son sein, un espace réservé à l’éducation à l’orientation afin que les élèves puissent s’y rendre avec leur professeur principal ou de façon autonome pour travailler sur leur projet d’orientation.
 
 

 
 

 
L’élève dispose de plages horaires obligatoires d’information sur les séries du baccalauréat, leurs débouchés, les grandes lignes des cursus de l’enseignement supérieur, etc. Certains établissements leur proposent même des approches thématiques, par petits groupes de volontaires autour de la connaissance des grands secteurs de l’activité économique. D’autres organisent des rencontres avec des intervenants extérieurs qui leur parlent de leur métier ou de leur entreprise, de leurs parcours et savoir-faire.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Afin de préparer l’intégration des jeunes dans le monde du travail et de leur donner envie de devenir entrepreneur, naît par exemple en 2000 la semaine École-Entreprise. Pérennisée par un accord-cadre signé en 2010 avec le Mouvement des entreprises de France (MEDEF), la volonté est de rapprocher le monde éducatif de celui de l’entreprise. Avec cet accord est institué un Comité national de pilotage réunissant le ministère chargé de l’Éducation nationale, le MEDEF, le Centre des jeunes dirigeants d’entreprise (CDJ) et l’Association jeunesse et entreprises (AJE).

[image: Illustration] 

LA VISITE D’ENTREPRISE SELON FRANÇOIS
 
François Delay, père de trois enfants, est un chef d’entreprise qui s’est intéressé à l’orientation au moment où sa progéniture était concernée. Depuis, il n’a pas peur de pousser le portail des lycées pour parler de son parcours, de son métier et du monde de l’entreprise.
 
 

 
Lorsqu’il était jeune, ce quinquagénaire a fait ses études dans l’une des plus grandes écoles de commerce françaises, puis il est devenu cadre chez France Télécom. Mais un jour, il décide de claquer la porte de son entreprise et de changer de vie. C’est ainsi qu’il quitte Paris et s’installe en Provence, où il monte, avec son épouse, sa propre structure : une imprimerie à côté de Carpentras.
 
 

 
Dans le cadre de son partenariat avec le lycée polyvalent Jean-Henri-Fabre, il s’est prêté au jeu de la visite d’entreprise. Pour accueillir des groupes de quinze élèves, il a même suivi des stages et préparé des panneaux pédagogiques qu’il a installés devant chaque machine, chaque poste de travail. Et l’expérience l’a laissé dubitatif :
 
 

 
« Les jeunes visitent une entreprise comme ils visiteraient le château de Versailles. Il y en a quelques-uns qui s’y intéressent, mais la grande majorité vit ça comme un cours de plus, avec le prof qui les fait taire et les oblige à suivre une visite guidée. »
 
 

 
Face à ce constat, François Delay a proposé aux enseignants que les élèves choisissent son entreprise comme sujet d’étude plutôt que de faire des visites. « C’est-à-dire que si un professeur d’histoire veut travailler sur l’histoire de mon entreprise, je passe le temps nécessaire avec les élèves pour travailler sur ce sujet. Pareil s’il s’agit de faire des statistiques avec mes données, je leur donne sans problème ce dont ils ont besoin. » Pour lui, l’entreprise est un sujet d’étude pertinent pour les élèves qui ont envie de faire fonctionner leur cerveau, mais la visite guidée ne sert pas à grand-chose et surtout pas à ouvrir les jeunes au monde de l’entreprise.






 

L’orientation des 16-25 ans sortis du système scolaire
 
En 1983 le chômage touche déjà 30 % de la tranche d’âge des 16-19 ans. Les jeunes sans qualification sont particulièrement touchés. Aussi les autorités françaises, dans les programmes prioritaires relatifs à la formation professionnelle, se donnent-elles comme mission de mettre en place une action préventive qui favoriserait l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté. L’idée étant de les conduire « à un niveau de formation plus élevé au sein de structures mieux adaptées aux besoins d’une économie en voie de modernisation ».
 
 

 
 

 
[image: Illustration]En 1986, l’Éducation nationale crée le Dispositif d’insertion des jeunes de l’Éducation nationale (Dijen) avec les cycles d’insertion professionnelle par alternance (Cippa), accueillant des jeunes de plus de 16 ans, qui restent ainsi sous statut scolaire. Ces dispositifs visent à permettre aux jeunes l’accès immédiat ou ultérieur à une qualification de niveau V, qui correspond au CAP/BEP.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Il existe six niveaux de qualification qui servent à indiquer le type de formation nécessaire pour occuper un poste dans le monde professionnel (en particulier dans le cadre des concours de l’administration).
 

TABLEAU 2-2 Ce que signifie les six niveaux de qualification

 
 
 
 
 
	Niveau 
	Niveau de formation équivalent

 
 
	VI 
	Sans qualification, ayant atteint seulement la scolarité obligatoire (16 ans)

 
 
	V bis 
	N’ayant pas été au-delà d’un an après le collège

 
 
	V 
	Équivalent au certificat d’aptitude professionnelle (CAP), au brevet d’études professionnelles (BEP) ou au diplôme national du brevet (DNB) ou au BEPC (ancien brevet des collèges)

 
 
	IV 
	Équivalent au bac (général, technologique ou professionnel), au brevet de technicien (BT) ou au brevet professionnel (BP)

 
 
	III 
	Équivalent au bac + 2 : brevet de technicien supérieur (BTS), diplôme universitaire de technologie (DUT)

 
 
	II et I 
	Équivalent au niveau égal ou supérieur au bac + 3 (licence, master, doctorat)





 

Hors Éducation nationale
 
[image: Illustration]Des permanences d’accueil d’information et d’orientation (PAIO) ainsi que des missions locales, pour les 16-25 ans, sont mises en place sous forme d’associations. Présidées par un élu, ces structures réunissent l’ensemble des partenaires de l’insertion (élus, administrations, partenaires économiques et sociaux locaux).
 
 

 
 

 
L’ordonnance de 1982 qui installe de façon provisoire les PAIO précise leur mission : analyser la situation de tout jeune qui se présente, l’aider à formuler un projet et l’accompagner dans la formation de son choix jusqu’à son insertion professionnelle. Les jeunes concernés ont l’obligation de passer par une phase d’orientation pour accéder à une formation.
 
 

 
 

 
Dans les zones les plus en difficulté, les missions locales à l’initiative des municipalités prennent le relais des PAIO. Ce sont des associations à vocation inter-institutionnelle dont les compétences sont étendues aux problèmes de loisirs, de santé et de logement.


 

Des diplômes pour tous
 
[image: Illustration]La loi d’orientation de 1989 a fixé comme objectif d’emmener 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat et les 20 % restants au niveau du CAP et du BEP. Aujourd’hui, l’objectif est porté à 50 % de jeunes dans l’enseignement supérieur.




 

Les nouveaux objectifs
 
« Le chômage en France touche particulièrement les moins de 24 ans et, parmi eux, ceux qui ne sont pas ou qui sont peu diplômés », affirme le Haut Conseil de l’Éducation dans son « Bilan des résultats de l’école » (2008), en précisant que dans son étude de la génération sortie en 1998 du système éducatif, « le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq) constate que, trois ans après, en 2001, seulement 65 % des non-diplômés ont un emploi, contre 80 % des diplômés du secondaire et 90 % des diplômés du supérieur (bac + 2 et plus) ».
 
 

 
 

 
Dans ces documents qui analysent l’essentiel des données caractérisant les premières années de la vie active au regard de la formation initiale des jeunes, le Céreq démontre à chaque fois que l’obtention d’un diplôme est un facteur d’insertion professionnelle, même en temps de crise. Dans son étude de la génération sortie en 2004, par exemple, il constate qu’en 2007, 58 % des non-diplômés occupent un emploi trois ans après l’arrêt de leurs études, contre 75 % des diplômés du secondaire et 87 % des diplômés du supérieur.
 
 

 
 

 
Si bien que même si la crise atteint tout le monde, elle sévit plus chez les peu ou pas diplômés. Les emplois des non-diplômés sont souvent précaires et à durée déterminée. C’est pourquoi le Haut Conseil de l’Éducation considère en 2008 que « le diplôme reste bien une protection contre le chômage et contre des conditions d’emploi difficiles » et qu’il préconise d’élever non seulement le nombre de diplômés en France, mais aussi le niveau de qualification des jeunes.
 
 

 
 

 
« Réduire le nombre de ceux qui arrêtent leurs études sans diplôme ni qualification et les diplômer au bon niveau et dans des secteurs qui offrent des débouchés est une exigence pour la nation et pour son école », écrit-il, en ajoutant qu’une « orientation réussie doit permettre à chacun d’exploiter tout son potentiel et de s’insérer professionnellement ». L’orientation est bel et bien pour ces professeurs et chercheurs une question liée à l’emploi.
 

Et l’Europe dans tout ça ?
 
Depuis le début des années 2000, le Conseil de l’Union européenne, organe institutionnel exécutif qui décide des actes législatifs et budgétaires au sein de l’Union européenne, s’est penché sur l’orientation. Il est arrivé à la conclusion qu’il fallait désormais penser l’orientation scolaire et universitaire dans un contexte plus global.
 
 

 
 

 
À la suite de ses réflexions, et préoccupé par le chômage, il adopte le 18 mai 2004 une résolution relative au « renforcement des politiques, des systèmes et des pratiques dans le domaine de l’orientation tout au long de la vie ».
 
 

 
 

 
[image: Illustration]En 2004, l’Europe s’est lancé quatre défis :
 
 

 
 

 
 
	limiter les sorties du système scolaire sans qualification et sans diplôme, et lutter contre les déterminants sociaux de l’échec scolaire ; 
 

 
 



 
	limiter les échecs dans l’enseignement supérieur ;  
 

 
 



 
	adapter la formation à l’emploi ; 
 

 
 



 
	mieux gérer les transitions entre deux emplois et donc donner tout son sens à la notion d’orientation tout au long de la vie.




 

Un territoire qui s’élargit
 
Désormais, il ne s’agit donc plus de penser notre orientation en tant qu’élève mais en tant que citoyen, et plus en tant que Français mais en tant qu’Européen. Il faut en effet posséder non seulement des savoirs académiques mais aussi des connaissances professionnelles pour trouver une place dans un monde du travail qui est amené à s’élargir, dans les années qui viennent, au-delà de nos frontières.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]À la suite de cette Résolution européenne, en 2005, l’élève a obtenu « le droit au conseil en orientation et à l’information sur les enseignements, sur l’obtention d’une qualification professionnelle sanctionnée dans les conditions définies à l’article L. 6211-1 du Code du travail, sur les professions ainsi que sur les débouchés et les perspectives professionnels ».
 
 

 
 

 
Depuis, les jeunes élaborent leur projet d’orientation scolaire et professionnelle avec l’aide de la communauté éducative, mais également, selon les cas, avec celle de conseillers de l’enseignement technologique, des représentants des organisations professionnelles, des chambres de commerce et d’industrie, des chambres de métiers, ou d’agriculture en liaison avec les collectivités territoriales.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]L’Éducation nationale promeut la capacité à s’orienter des élèves pour qu’ils puissent : 


 
	
» prendre des décisions de façon argumentée ;
 
	
» rendre leur orientation réellement active ;
 
	
» apprendre à gérer les transitions ;
 
	
» prévenir les décrochages, les abandons ;
 
	
» maintenir un niveau de compétences tout au long de leur vie et éviter des ruptures.





 

Quelques ratages dans l’enseignement
 
L’orientation et les formations proposées aux élèves doivent, selon ces textes, tenir compte de leurs aspirations, de leurs aptitudes et des perspectives professionnelles liées aux besoins prévisibles de la société, de l’économie et de l’aménagement du territoire.
 
 

 
 

 
Ce n’est pas pour autant que tous les élèves ont l’impression que leurs véritables aspirations sont prises en compte. Surtout dans l’enseignement professionnel, où les places sont très limitées dans certaines filières. C’est ainsi qu’un grand nombre d’adolescents n’ont pas choisi leur voie et se retrouvent dans une filière pour la simple raison qu’il n’y a plus de place là où ils veulent aller. Certains d’entre eux se soumettent à cette orientation par défaut, mais d’autres ne parviennent pas à s’accommoder d’une orientation qu’ils n’ont pas choisie.
 
 

 
 

 
C’est peut-être en grande partie pour cette raison que chaque année 150 000 jeunes sortent du système scolaire sans qualification. Cette non-qualification participe au taux de chômage élevé des jeunes. Au milieu du siècle dernier, lorsque l’adolescent quittait l’école à 14 ans, il pouvait trouver un emploi et se former dans une entreprise. Aujourd’hui, la situation de l’emploi n’est plus la même.


 

Plus de diplômés
 
Xavier Darcos, ex-ministre de l’Éducation nationale, considère aussi que l’obtention d’un diplôme est un facteur indéniable d’insertion professionnelle. Au terme de la première journée de la conférence « Gérer les transitions ; l’orientation tout au long de la vie dans l’espace européen », qui s’est tenue à Lyon en septembre 2008, le ministre affirme que « les possibilités d’insertion sont d’autant plus importantes que le diplôme est élevé ». Et il donne comme exemple les détenteurs d’un CAP ou d’un BEP et ceux d’un bac professionnel. Les premiers ont seulement 43 % de chance de décrocher un emploi dans les sept mois qui suivent l’obtention de leur diplôme alors que les chances des seconds sont plus élevées, puisqu’elles atteignent 61 %.
 
 

 
 

 
C’est ainsi que l’Éducation nationale s’est donné comme objectif de faire travailler les élèves sur leur choix d’orientation pour leur permettre de décrocher le diplôme le plus élevé possible, en fonction de leurs compétences, tout en leur faisant découvrir le monde professionnel.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Cependant, nous pourrions nous demander s’il ne serait pas souhaitable que les jeunes essaient d’obtenir le diplôme et le niveau le plus adaptés à leur projet. Il n’est pas nécessaire d’avoir un bac + 2, un bac + 3, un bac + 5 ou un bac + 8 pour s’épanouir dans son travail. Il suffit de trouver sa voie. Une voie qui n’a pas à être définitive, mais qui est celle qui sied le mieux au jeune au moment où il l’emprunte.


 

L’orientation, une affaire familiale ?
 
Certains conseillers d’orientation-psychologues (COP) pensent que les questions d’orientation qui se posent à chaque élève s’enracinent dans son histoire personnelle et familiale. Elles dépendent autant de facteurs sociaux que psychiques. Aussi, leur travail doit avant tout consister à aider les jeunes à trouver leur voie et leur permettre de construire leur bout de chemin. Cela ne passe pas forcément par leur trouver une place à tout prix.
 
 

 
 

 
« Occuper une place, ce n’est pas nécessairement trouver sa place », affirme Nicole Baudouin, praticienne et chercheuse en psychologie de l’orientation. Pour cette ancienne conseillère d’orientation, qui a écrit Le Sens de l’orientation : une approche clinique de l’orientation scolaire et professionnelle (L’Harmattan, 2007), il ne suffit pas d’être inscrit dans une seconde professionnelle ou ailleurs pour se sentir à sa place.
 
 

 
 

 
En ce sens, pour cette chercheuse devenue psychanalyste, l’orientation ne peut pas être un simple travail d’appariement. On ne s’oriente pas dans tel ou tel domaine parce que c’est juste porteur de débouchés ou parce qu’il y a de la place. On s’oriente dans tel ou tel domaine parce notre histoire nous entraîne vers cette voie.
 
 

 
 

 
Accroître des compétences à s’orienter revient donc pour elle à développer la capacité à penser sa situation de telle sorte que l’orientation prenne sens pour la personne qui cherche sa voie. En ce sens, il ne suffit pas d’être bien informé pour bien s’orienter. Il faut tout d’abord, apprendre à se connaître (voir la deuxième partie).




 

Au collège
 
[image: Illustration]En 2006, le Socle commun de connaissances et compétences, mis en place de l’école maternelle à la fin de la scolarité obligatoire, prend appui sur la proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne en matière de « compétences-clés pour l’éducation et l’apprentissage tout au long de la vie ».
 
 

 
 

 
Avec ce Socle commun, l’Éducation nationale pense qu’il est possible de repérer des ressources individuelles des élèves ignorées par l’évaluation traditionnelle. « La mise en œuvre effective du socle devrait assurer à tous les élèves les acquis fondamentaux et permettre d’orienter chacun, conformément à ses potentialités, vers une formation débouchant sur un emploi », précise le Haut Conseil de l’Éducation en 2008.
 
 

 
 

 
L’idée est que l’élève doit développer sa capacité à s’orienter tout au long de sa vie en apprenant à s’autoévaluer, à se connaître et à déterminer ses intérêts, ses compétences et ses acquis.
 
 

 
 

 
Au collège, l’option découverte professionnelle est obligatoire dans toutes les classes de troisième. Deux ans plus tard, c’est le parcours de découverte des métiers et des formations qui devient obligatoire pour les élèves de la cinquième à la terminale. Le but étant que durant sa scolarité au collège, l’élève passe au moins dix jours dans une entreprise ou en relation avec des acteurs du monde professionnel.
 

Le Piiodmed, ou le parcours Avenir
 
Aujourd’hui, dans le cadre de l’entrée en vigueur de la nouvelle réforme du collège, cette option est renforcée dès la sixième avec le parcours individuel d’information et de découverte du monde économique et professionnel (Piiodmep), rebaptisé « parcours Avenir » pour simplifier les choses.
 
 

 
 

 
L’objectif affiché de ce parcours est de faire découvrir aux élèves les métiers dès l’âge de 12 ans pour qu’ils puissent très tôt imaginer leur avenir et faire des choix d’orientation qui leur correspondent. Le postulat : c’est en donnant aux élèves la possibilité de découvrir très jeunes la réalité des métiers qu’on parviendra à leur transmettre le goût de la réussite et qu’on fera en sorte qu’ils deviennent acteurs de leur orientation.

[image: Illustration] 

SE CONFRONTER AU MONDE DU TRAVAIL
 
François Delay ouvre volontiers son imprimerie installée près de Carpentras aux jeunes collégiens de troisième et serait prêt à le faire avec des élèves encore plus jeunes s’il le fallait. « Je garde un très bon souvenir des stages que j’ai réalisés dans ma jeunesse. À mon époque on n’en faisait que lorsqu’on arrivait dans le supérieur, et je trouve très bien que, petit à petit, on en fasse de plus en plus jeune », explique-t-il. Il reçoit tous les adolescents qui font l’effort de décrocher le téléphone pour lui demander s’il accepte de les prendre en stage.
 
 

 
Ensuite, lors d’un premier entretien, il essaie de connaître ses motivations, et puisque selon lui, dans le milieu de l’imprimerie, il faut avoir un sens artistique, la première chose qu’il propose à son stagiaire, c’est de réaliser un dessin à partir de son logo. « Là je vois si ça l’intéresse vraiment. S’il n’est pas vraiment motivé, je n’en entends plus parler », dit l’entrepreneur, qui pense que ce petit jeu permet de faire découvrir à l’ado qu’à chaque effort est lié une récompense. « Il n’y a pas de piston qui tienne, j’ai beau connaître les parents, seuls ceux qui se prêtent au jeu pourront suivre un stage chez moi », assure-t-il.
 
 

 
Une fois cette première épreuve passée, François Delay précise aux élèves qu’ils sont là pour observer, prendre des notes et poser les questions en fin de matinée et d’après-midi pour ne pas interrompre les informaticiens, qui ont besoin de se concentrer sur leurs tâches graphiques. Les jeunes qui se croyaient très attirés par l’ordi « parce qu’ils passent du temps sur Facebook ou à jouer avec leurs camarades sur Internet », sont confrontés à la réalité du travail graphique sur ordinateur qui commence à 8 heures, finit à 12 heures, reprend à 14 heures pour le reste de l’après-midi. À l’atelier, l’ambiance est différente : les opérateurs peuvent parler tout en faisant tourner leur machine, et beaucoup d’ados qui croyaient aimer l’infographie, se retrouvent à préférer l’atelier et la compagnie plus loquace des opérateurs.
 
 

 
« Ce qu’ils vont apprendre chez nous, ce n’est sans doute pas grand-chose », note l’imprimeur qui reconnaît ne pas avoir envie de susciter des vocations, car il n’y a pas beaucoup d’avenir dans son métier, mais pour qui « le plus important, c’est que les jeunes puissent concevoir qu’aller au boulot, c’est bien, c’est sympa, même si on ne fait pas toujours des choses extraordinaires ». Il se souvient d’ailleurs de l’admiration qu’avait suscitée un vieux garagiste chez lui, lorsqu’il avait 15 ans. Plus que de découvrir un métier, ce qui lui semble essentiel, c’est que le jeune soit confronté au monde du travail avec ses contraintes mais aussi avec ses moments de bonheur.


 
Selon le Conseil supérieur des programmes, qui a travaillé sur le référentiel du Piiodmep mis en place à la rentrée 2015 dans les collèges, les réformes précédentes n’ont pas eu les résultats escomptés, car elles n’avaient pas « les supports susceptibles de servir de cadre à l’installation et au développement de la connaissance des milieux économiques et professionnels ». Concernant essentiellement la classe de troisième, l’option découverte des métiers n’a pas été probante, dans la mesure où il y a, précise le conseil dans « Le Parcours individuel d’information, d’orientation et de découverte du monde, économique et professionnel3 » : 


 
	
» une valorisation excessive des disciplines académiques au détriment de la culture technique ;
 
	
» des modes d’enseignement qui ne favorisent pas l’initiative personnelle ;
 
	
» la croyance qu’une bonne information sur les métiers et les filières de formation suffirait à garantir une bonne orientation ;
 
	
» le caractère aléatoire ou éphémère du travail sur l’orientation (information, conseil, connaissance du monde économique et professionnel parallèle aux programmes) selon le bon vouloir d’équipes pédagogiques, qui parfois préfèrent l’externaliser ;
 
	
» l’existence d’un système de représentations puissantes et de déterminismes bien ancrés (sociaux, économiques, géographiques et de genre) qui guident les choix d’orientation ;
 
	
» la préférence des familles pour les filières générales au détriment des filières technologiques et professionnelles, souvent choisies par défaut ;
 
	
» l’inadaptation de ce processus à l’allongement des parcours de formation tout au long de la vie et à leur diversification, qui nécessitent de développer des dispositifs innovants et des passerelles pour assurer plus de fluidité ;
 
	
» le poids des procédures et des problèmes de gestion de flux, qui rendent difficilement réversibles les choix effectués ou l’intérêt exprimé par un jeune, en particulier pour les élèves sommés précocement de choisir.



 
Face à ce constat plutôt sévère, le Conseil supérieur des programmes s’est demandé comment les collégiens pourraient développer une compétence à s’orienter au travers d’une meilleure connaissance des métiers et du monde professionnel. Dans ce sens, il s’est demandé si la connaissance des métiers doit être : 


 
	
» traitée au travers d’une discipline précise ?
 
	
» traitée par l’ensemble des disciplines ?
 
	
» menée sur un temps spécifique ?
 
	
» incluse dans les temps disciplinaires ?



 
 

 
 

 
En réponse à ces questions, le parcours Avenir a été créé (voir le chapitre 8) dans le but de développer, cette fois-ci, « une véritable compétence à s’orienter et à développer le goût d’entreprendre et d’innover au contact d’acteurs économiques ».
 
 

 
 

 
Pour l’instant, il est encore trop tôt pour en connaître les véritables retombées.

[image: Illustration] 

ENCORE DÉTERMINÉS PAR NOS ORIGINES
 
Le Haut Conseil de l’Éducation établit chaque année un bilan des résultats obtenus par le système éducatif. En 2008, il a porté son attention sur l’orientation scolaire, et il est arrivé à la conclusion que l’origine sociale et les diplômes des parents sont encore des facteurs déterminants de l’orientation.
 
 

 
Dans « Le Bilan des résultats de l’école » de 2008, il constate que 91 % des enfants d’enseignants et près de 88 % des enfants de cadres obtiennent un bac, contre moins de 50 % des enfants d’ouvriers.
 
 

 
S’agissant du bac général, il n’y a que 18 % d’enfants d’ouvriers qui l’obtiennent, contre 72 % d’enfants d’enseignants et 69 % d’enfants de cadres. Quelque 29 % des enfants d’ouvriers ont un diplôme de CAP ou BEP (qualification V), alors que seulement 5 % des enfants d’enseignants et de cadre possèdent ces mêmes diplômes.
 
 

 
Même à résultats scolaires semblables, l’orientation varie en fonction de la profession des parents et de leur niveau d’études. Les uns se donnent le droit de choix dont les autres se privent pour des raisons qui peuvent être socio-économiques, de loyauté familiale ou tout simplement de manque d’estime de soi (voir le chapitre 5).






 

Au lycée
 
Les temps ont changé : en 2014, 77,3 % d’une classe d’âge a obtenu un baccalauréat, alors qu’ils n’étaient en 1980 que 26 % de la même classe d’âge à avoir un bac en poche. Il est évident que pour parvenir à ce résultat, il a fallu « démocratiser le diplôme ». Les filières technologiques existent depuis 1968 et les filières professionnelles sont nées en 1985, une fois qu’il a été décidé d’amener 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat.
 
 

 
 

 
Cependant, la multitude de bacs proposés n’empêche pas que chaque année des milliers de jeunes quittent définitivement le lycée sans ce diplôme et qu’un étudiant sur deux échoue en première année universitaire.

[image: Illustration] 

RÉUSSITE AU BAC
 
Selon le ministère de l’Éducation nationale, à la session de juin 2015, 703 500 candidats se sont présentés aux épreuves du baccalauréat : 


 
	
» 49 % dans les séries générales ;
 
	
» 20 % dans les séries technologiques ;
 
	
» 31 % dans la voie professionnelle.


 
Le taux de réussite dans les séries générales s’est élevé à 91,5 %, se situant entre celui de 2014 (90,9 %) et celui de 2013 (91,9 %).
 
 

 
Dans les séries technologiques, le taux de réussite a été 90,6 %, soit identique à celui de 2014.
 
 
	
» 91,7 % de réussite en STI2D, ce qui correspond à une légère diminution par rapport à l’année précédente, mais qui est supérieur au taux de 2013.
 
	
» 91,7 % de réussite en ST2S, soit une progression de 10 points par rapport à 2012.
 
	
» 89,5 % de réussite en STMG, ce qui correspond à un taux de réussite stable par rapport aux années précédentes.


 
Dans les séries du baccalauréat professionnel, le taux de réussite en juin 2015 a été de 80,3 %. C’est-à-dire qu’il s’est situé entre celui de 2013 (78,6 %) et celui de 2014 (81,9 %) et a permis la qualification professionnelle de plus de 176 200 jeunes, soit 60 000 de plus qu’en 2010.
 
 

 
En juin 2015, le pourcentage de bacheliers dans une génération s’est élevé à 77,2 %, se répartissant en : 


 
	
» 39,5 % de bacheliers généraux ;
 
	
» 15,5 % de bacheliers technologiques ;
 
	
» 22,2 % de bacheliers professionnels.




 

Pour une meilleure réussite
 
Dans le cadre du « nouveau lycée » et de la poursuite du parcours de découverte des métiers et des formations, il a été décidé en 2010 que « l’organisation des parcours scolaires doit offrir à chaque élève, sans distinction, la possibilité d’aller au plus loin de ses capacités ».
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Depuis, un tutorat sur l’orientation est proposé à tous, de la seconde à la terminale. Assuré par les enseignants, dont les documentalistes, ou les CPE volontaires, ce tutorat mis en place dans toutes les classes au lycée aide l’élève dans ses choix d’orientation sans se substituer au professeur principal ni au conseiller d’orientation-psychologue.
 
 

 
 

 
Les élèves de seconde reçoivent aussi un accompagnement personnalisé de deux heures par semaine. Ils bénéficient ainsi d’un soutien individualisé pour perfectionner leurs méthodes de travail et gagner en autonomie. Ils sont alors susceptibles d’envisager des filières d’orientation en fonction de leurs progrès et d’une meilleure connaissance de leur façon d’apprendre.
 
 

 
 

 
Il existe par ailleurs des possibilités de « corrections de trajectoire ». Les changements de parcours en seconde ou en première sont désormais non seulement envisageables, mais surtout possibles sans attendre la fin de l’année.
 
 

 
 

 
Si vous ne vous sentez pas à votre place, vous pouvez, affirment les textes, changer de formation. Cela dit la réalité ne correspond pas toujours à la théorie, et tous les jeunes, pour différentes raisons, ne peuvent pas bifurquer aussi facilement.

[image: Illustration] 

L’ORIENTATION UNE AFFAIRE DE BOUSSOLE ?
 
Revenons un peu sur ce terme d’orientation. Selon le dictionnaire, l’orientation est une action. En géographie, elle détermine notre position ou la manière dont quelque chose est disposé par rapport aux points cardinaux. Lorsqu’on est désorienté, on est perdu, déboussolé. On a besoin de retrouver ses repères pour repartir dans la bonne direction. À chaque croisement ou nouvelle étape, on a évidemment peur de se tromper. Parfois on tâtonne, on hésite et on rebrousse même chemin avant de trouver le nord et de s’engager sur la bonne voie.
 
 

 
Lorsqu’il s’agit de l’orientation à l’école, c’est le même processus. Même si nous entreprenons différentes actions pour trouver la bonne direction en ce qui concerne nos études ou notre formation, cela ne manque pas de nous stresser. Car avant de choisir une voie, nous nous posons beaucoup de questions. Est-elle la bonne ? Me suis-je trompé(e) ?


 
Avec l’orientation tout au long de la vie, des passerelles existent, des reprises d’études, des formations sont maintenant possibles, mais avant de savoir comment s’y prendre et quels outils utiliser, il faut connaître ce qu’on est et ce qu’on aime pour ne pas se perdre (voir les quatrième et sixième parties).


 

L’orientation active
 
En 2010, apparaît l’« orientation active » en classe de terminale. L’année d’après, elle est étendue aux classes de première. Avec cette nouvelle orientation, qui est intégrée au parcours de découverte des métiers et des formations, le ministère de l’Éducation nationale (MEN) met en place une démarche d’information, de conseil personnalisé et d’accompagnement des futurs bacheliers par les enseignants-chercheurs des universités, en coordination avec les professeurs principaux et les chefs d’établissement des lycées.
 

En première
 
En première, pour envisager une poursuite d’études, chaque lycéen est invité à passer une journée dans une université, un institut universitaire de technologie (IUT), une section de techniciens supérieurs (STS) ou une classe préparatoire aux grandes écoles (CPGE). Lors de ces visites, il découvre de plus près les formations qui s’offrent à lui en tant que futur bachelier.


 

En terminale
 
En terminale, cette même orientation active se centre sur le post-bac, avec un accompagnement personnalisé. Dès le conseil de classe du premier trimestre, les enseignants donnent leurs avis sur les intentions d’orientation de l’élève et l’aident à trouver une formation qui correspond à son profil. Ils suivent ses démarches d’inscription et de choix dans le supérieur au travers du portail en ligne www.admission-postbac.fr proposé par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche dans certaines académies en 2008 et généralisé à l’ensemble du pays l’année suivante. Le but d’Admission post-bac (APB) est de réguler la demande de places en première année de l’enseignement supérieur (voir le chapitre 10).
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Il existe dans toutes les académies plusieurs lieux d’information et de conseil en orientation. Chaque lieu correspond à un public spécifique.
 

TABLEAU 2-3 Quels lieux d’orientation pour quels publics ?

 
 
 
 
 
 
	Public 
	Sigle 
	Vocation du lieu

 
 
	Collégiens lycéens 
	CDI 
	Centre de documentation et d’information qui se trouve dans chaque établissement scolaire.

 
 
	Tout public 
	CIO 
	Centre d’information et d’orientation, lieu où vous trouverez toutes les informations concernant l’orientation sous toutes ses formes.

 
 
	Jeunes de 16 à 25 ans 
	PAIO 
	Permanence d’accueil d’information et d’orientation pour guider les jeunes dans une formation en alternance.

 
 
	Universitaires 
	SCUIO 
	Les services communs universitaires d’information et d’orientation proposent documentation et services d’information sur les enseignements de l’Université, des conseils pour l’orientation et une aide à l’insertion professionnelle.

 
 
	Universitaires 
	BAIP 
	Le bureau d’aide à l’insertion professionnelle recueille et diffuse une offre de stages et d’emploi en lien avec les formations universitaires. Il conseille sur les problématiques liées à l’emploi et à l’insertion professionnelle.

 
 
	Universitaires sur Paris 
	CIOES 
	Le Centre d’information et d’orientation des enseignements supérieurs propose une information complète sur l’enseignement supérieur en France et à l’étranger.

 
 
	Jeunes de 16 à 25 ans 
	CIDJ 
	Les centres d’information jeunesse sont un réseau d’information généraliste ouvert à tous les jeunes quelle que soit leur situation.

 
 
	Jeunes de 16 à 25 ans 
	Mission locale 
	Cette structure associative s’occupe de l’ensemble des problèmes des jeunes en difficulté : emploi, formation, logement, santé, sport, loisirs.











 

À l’Université
 
L’enseignement supérieur ne se résume pas à l’Université. Comme nous le verrons dans la cinquième partie de ce livre, après l’obtention du bac, les jeunes peuvent choisir de faire des études plus ou moins longues et ne sont absolument pas obligés de fréquenter les bancs de la fac. Mais pour ceux qui rentrent à l’Université et veulent des conseils en matière d’orientation ou de réorientation, il existe le service commun universitaire d’information et d’orientation (SCUIO), le lieu de ressources universitaires sur l’orientation.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Le SCUIO, devenu depuis peu le service commun universitaire d’information, d’orientation et d’insertion professionnelle (SCUIOIP), organise l’accueil, l’information et l’orientation des étudiants à leur entrée à l’Université et tout au long de leur cursus. Il assure même, avec les enseignants, le suivi de leur insertion professionnelle et peut intervenir à n’importe quel moment du cursus universitaire. Par exemple, dès le premier semestre, les étudiants qui se rendent compte que la filière choisie ne leur convient pas peuvent faire le point sur leur parcours, leurs intérêts, leur motivation afin de définir un projet professionnel. Les conseillers du SCUIOIP sont là pour les aider à déterminer quelle est la poursuite d’études, la réorientation ou la formation qui leur conviendraient le mieux, que ce soit à la fac ou en dehors de celle-ci.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]Le SCUIOIP est par ailleurs la structure publique qui organise les portes ouvertes, les salons et forums sur l’offre de formation ou sur les métiers. C’est elle qui gère les interventions dans les lycées, les informations en ligne et les documents pédagogiques que les élèves reçoivent sur l’après-bac.
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COMMENT ACCOMPAGNER LES ÉTUDIANTS HANDICAPÉS DANS LE SUPÉRIEUR
 
Il y a de plus en plus de personnes handicapées qui suivent des études supérieures. Mais les accompagner dans le processus d’orientation ne se résume pas à faire de l’info. C’est un processus lent, qui se fait pas à pas « car il faut donner le temps à la personne de s’approprier l’une des dimensions qui la constitue, faire un projet d’orientation est un des supports où se cristallisent bon nombre de questions soulevées par le handicap », explique Catherine Bon, psychologue de l’Éducation Nationale, chargée de l’orientation au sein du Réseau Handicap Orientation (RHO) installé dans les locaux du CIO de 13e arrondissement de Paris. Pour ce Docteur en psychopathologie et psychanalyse, de l’Université Paris 7, ce processus d’orientation se doit d’être encore plus individualisé. « L’élève, comme tout autre jeune a des aspirations qu’il doit articuler non seulement avec ses résultats scolaires mais surtout avec les nombreux enjeux liés à son handicap ».
 
 

 
« Certains font de vrais paris, ont des projets ambitieux, incités à être dans l’effort depuis tout petit comme s’ils avaient quelque chose à prouver à eux-mêmes et à leur entourage, comme s’ils avaient à prendre une revanche sur la vie », explique la psychologue. Dans le cas de projets à haut risque prenant insuffisamment en compte la déficience ou lorsque l’histoire du handicap est mise de côté, il arrive toujours un moment où cette question ressurgit, car le handicap fait partie du jeune et le nier revient à s’amputer d’une partie de soi-même. « Le déni est une défense mais il est très coûteux. Il faut donc pouvoir faire des projets qui tiennent compte de cette partie de soi qu’est le handicap, sans pour autant qu’il envahisse tout l’espace de pensée ; un équilibre est à trouver souvent fragile et douloureux », précise Catherine Bon.
 
 

 
« Généralement le calendrier scolaire ne correspond pas à leur rythme, il sonne comme un rappel à l’ordre. Leur temporalité est différente de celle des autres élèves car prendre son envol lorsqu’on est handicapé met plus de temps que chez d’autres adolescents. Les liens avec la famille sont très forts et s’éloigner, gagner en autonomie est plus laborieux de part et d’autre », précise-t-elle. Si bien que les prises de risque sont à évaluer avec lui et sa famille. « Il y a des moments où le jeune craque, où il exprime un ras le bol, où il crie sa colère, son sentiment d’injustice. Il a des passages à vide et il faut qu’il ait un espace pour dire j’en ai marre ».
 
 

 
Cet espace n’existe, malheureusement de façon spécifique, que dans ce RHO de Paris et au Centre Ressource Orientation et Handicap du CIO de Lille. Dans les autres régions, une fois que le jeune n’a plus de professeur référent, parce qu’il a quitté les bancs du lycée, il doit se tourner vers différentes structures. Mais dans la mesure où les établissements d’enseignement supérieur accueillent un nombre croissant d’étudiants en situation de handicap (entre 2005 et 2014, le nombre est passé de 8 000 à 18 200), des structures et des associations ont été créées afin de venir en aide aux jeunes qui en ont besoin.


 

Des salons orientés
 
Les salons, forums, carrefours des métiers fleurissent depuis plusieurs années dans toute la France. Ils ne sont pas tous gratuits. Certains sont spécialisés dans certains métiers ou certaines filières non universitaires. Mais dans tous on parle d’apprentissage, des métiers de la fonction publique et de mille autres thèmes qui intéressent les jeunes qui cherchent leur voie.
 
 

 
 

 
[image: Illustration]C’est l’occasion de recueillir de la documentation sur les établissements de l’enseignement supérieur et de se pencher sur leur offre de formation. C’est en outre un moyen d’entrer en contact avec des professionnels et des personnes ressources.
 
 

 
 

 
À ces salons s’ajoutent les journées portes ouvertes des établissements qui permettent aux jeunes de rassembler des informations pratiques sur les conditions d’admission, sur l’organisation et le contenu des études et de percevoir l’ambiance qui y règne en rencontrant sur place des professeurs et des étudiants.

[image: Illustration] 

DES PORTES QUI S’OUVRENT LORS DES FORUMS
 
C’est lors des portes ouvertes qu’Élian, élève du lycée Maurice-Janetti de Saint-Maximin-la-Sainte-Baume, dans le Var, a trouvé à Marseille l’établissement qu’il fréquente aujourd’hui. « Ça m’a permis de discuter avec les profs et les élèves, de voir l’école elle-même, de prendre connaissance des conditions d’admission. » Avant d’intégrer cet établissement privé qui propose des remises à niveau en cinéma, Élian en a visité d’autres.
 
 

 
« Pour pouvoir être admis dans celui-ci, il a fallu que je présente un examen comportant des épreuves écrites sur la culture cinématographique, des maths, de la physique et du français. »
 
 

 
Ce fils de comédien et de professeur des écoles, très doué en dessin et en sport, qui depuis la fin de la seconde a décidé de s’orienter dans le cinéma et ensuite peut-être dans le film d’animation, s’est aperçu que la fac n’était pas faite pour lui : « En cinéma, l’enseignement y est trop théorique, aussi je voudrais suivre un BTS en production et réalisation à Cannes. Mais n’ayant pas fait d’option cinéma au lycée, et pour être sûr d’être pris, j’ai choisi d’entrer dans cette école de remise à niveau payante, car il n’en existe pas dans le public. » C’est une année financièrement difficile pour ses parents, mais l’an prochain Élian retournera dans le public pour réaliser son rêve et s’orienter vers le cinéma sous toutes ses formes.


 

TABLEAU 2-4 Les sites utiles

 
 
 
 
 
	Portail officiel de l’Éducation nationale 
	www.education.gouv.fr

 
 
	Organisme public chargé d’élaborer toute la documentation sur l’orientation 
	www.onisep.fr

 
 
	Portail national d’informations et de ressources du ministère de l’Éducation nationale 
	http://eduscol.education.fr

 
 
	Des conseillers de l’Onisep répondent à vos questions sur l’orientation, les filières de formation et les métiers 
	www.monorientationenligne.fr

 
 
	Orientation pour tous, un site de l’État, des Régions et des partenaires sociaux 
	www.orientation-pour-tous.fr

 
 
	L’académie de Créteil, comme d’autres, a un portail sur l’orientation 
	http://orientation.ac-creteil.fr

 
 
	Admission post-bac est le portail national de coordination des admissions dans l’enseignement supérieur 
	www.admission-postbac.fr

 
 
	Pour connaître tous les métiers et les formations initiales en Île-de-France 
	www.lesmetiers.net

 
 
	Pour étudier ou travailler en Europe, le réseau européen de ressources pour l’orientation et la mobilité : Euroguidance 
	www.euroguidance-france.org/fr

 
 
	Dans les centres d’information et de documentation jeunesse (CIDJ), accessibles à tous les publics (collégiens, lycéens, étudiants, salariés, demandeurs d’emploi…), vous trouverez aussi des informations en matière d’orientation de formation en alternance, etc. 
	www.cidj.com
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